
 
 
 Health Services Appeal 

and Review Board 
Commission d’appel et de 
révision des services de la santé  

 
 
Le 31 mai 2010 
 
 
L’Honorable Deb Matthews 
Ministre de la Santé et des Soins de longue durée 
Bureau de la ministre 
Édifice Hepburn, 10e étage 
80, rue Grosvenor 
Toronto (Ontario)  M7A 2C4 
 
 
OBJET : Rapport annuel de la Commission d’appel et de révision des services de santé. 
 
Madame la Ministre, 
 
Au nom de la Commission d’appel et de révision des services de santé, j’ai le plaisir de vous présenter 
notre rapport annuel pour l’exercice 2008-2009. 
 
La Commission s’applique à poursuivre la mission qui lui a été confiée, à savoir améliorer la qualité des 
services fournis à la population de l’Ontario, comme le démontrent les initiatives décrites dans le présent 
rapport. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
La présidente, 

 
Linda P. Lamoureux 
Commission d’appel et de révision des services de santé 
 
 
c.c. Lori Coleman, Directrice générale des opérations, Secrétariat des conseils de santé, Registrateure  

de la Commission d’appel et de révision des services de santé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

  
 

 

Health Services Appeal 
and Review Board 

Commission d’appel et de 
révision des services de santé 

 
Le 31 mai 2010 
 
 
Madame Linda Lamoureux 
Présidente 
Commission d’appel et de révision des services de santé 
151, rue Bloor Ouest, 9e étage 
Toronto (Ontario) M5S 2T5 
 
Madame la Présidente, 
 
J’ai le plaisir de vous présenter notre rapport annuel au nom du Secrétariat des conseils de santé (le 
« Secrétariat »). Ce dernier fournit des services de soutien complets sur le plan de l’administration, des 
affaires générales, des finances et de la gestion des cas à la Commission d’appel et de révision des 
services de santé (la « Commission »). En outre, il fournit des services de soutien similaires à la 
Commission d’appel et de révision des professions de la santé, au Comité de révision pour le Programme 
ontarien d’aide aux victimes de l’hépatite C et au Comité provisoire de vérification des honoraires de 
médecins, et il assure des fonctions de traitement des paiements pour d’autres services de santé connexes. 
 
Le 30 avril 2008, le Secrétariat a annoncé des modifications de sa structure organisationnelle. Le nouveau 
modèle de prestation, qui avait auparavant une structure linéaire, utilise désormais une approche fondée 
sur la gestion de cas conçue de manière à gérer un important volume de travail dans un cadre décisionnel 
où les procédures et les volumes de travail sont fluides. Ce modèle fait appel aux connaissances 
spécialisées du personnel en veillant à ce qu’une seule et même personne gère un cas du début à la fin, ce 
qui améliore l’engagement du personnel et sa connaissance des clients et des cas individuels. Il en résulte 
une expérience considérablement améliorée pour les parties aux appels de la Commission ainsi que pour 
les membres de celle-ci. 
 
Parallèlement à cette réorganisation, un programme de formation complet a été élaboré avant de recruter 
un groupe diversifié de membres du personnel. Cette année, les nouveaux employés ont participé à un 
vaste programme d’orientation et à de nombreux exercices de communication et de promotion du travail 
d’équipe afin de pouvoir appuyer pleinement la vision, la mission et le mandat de la nouvelle 
organisation. Pour compléter le modèle rénové de ressources humaines, le Secrétariat continue à travailler 
à la consolidation des pratiques et des procédures, afin de proposer au public davantage de cohérence et 
une plus grande convivialité. Il a déjà observé une hausse du nombre d’appels traités, une amélioration du 
temps de réaction face aux demandes des clients et, qui plus est, s’attend à une diminution de la durée de 
traitement de chaque appel. 
 
Comme pour les exercices précédents, les fonds versés au Secrétariat sont prélevés à même le Trésor. 
Toutes les dépenses ne sont pas détaillées, car elles se rapportent expressément aux organismes secondés 
par le Secrétariat. Vous constaterez que les dépenses liées aux salaires et aux installations ne sont pas 
incluses dans les données financières de la page 12, car il serait arbitraire de déterminer la part des coûts 
qui devrait être attribuée à la seule Commission d’appel et de révision des services de santé. Toutefois, 
ces coûts sont inclus dans le cycle de planification financière du Secrétariat et présentés au ministère. 
 
Vous remarquerez, en consultant les données statistiques des pages 9 à 11, que le nombre d’appels reçus 
par la Commission a augmenté depuis 2007-2008 et que le nombre d’audiences tenues a baissé. La 
Commission a suspendu un certain nombre d’affaires en attendant une décision de la Cour divisionnaire 
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et prévoit une augmentation sensible du nombre d’audiences et de conférences préparatoires pendant 
l’exercice à venir, à mesure que ces affaires suspendues précédemment poursuivront leur cheminement 
dans le processus d’appel. De même, si les dépenses totales associées aux indemnités journalières versées 
aux membres ont diminué par rapport à l’exercice précédent, elles devraient augmenter au cours du 
prochain exercice en raison de la hausse prévue du nombre d’audiences et de conférences préparatoires. 
 
J’espère que ces renseignements vous seront utiles et je me réjouis de poursuivre ma mission à titre de 
responsable des services de soutien à la Commission d’appel et de révision des services de santé. 
 
Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes sentiments distingués. 
 

 
Lori Coleman 
Directrice générale des opérations, Secrétariat des conseils de santé 
Registrateure, Commission d’appel et de révision des services de santé 
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A. MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE 
 
En tant que présidente de la Commission d’appel et de révision des services de la santé (la 
« Commission »), j’ai l’honneur de faire le point sur les activités de celle-ci pour l’exercice 2008-2009. 
La Commission est chargée de tenir des audiences, mener des examens et prendre des décisions, des 
ordonnances et des recommandations relativement à des décisions prises par des parties en vertu de 
14 textes de loi. Je souhaiterais remercier les membres de la Commission ainsi que la registrateure et 
directrice générale des opérations du Secrétariat des conseils de santé, Lori Coleman, et son équipe pour 
leur soutien et leur dévouement tout au long de cette période. 
 
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a constamment cherché à améliorer 
la qualité de ses services et l’accès à ceux-ci. Des réalisations essentielles, présentées en détail dans la 
section pertinente, ont été enregistrées dans les domaines suivants : accès à la justice, recrutement et 
perfectionnement des membres, et amélioration des procédures. Plus particulièrement, la Commission a 
commencé à fournir des services à l’extérieur de Toronto. En septembre 2008, elle a entendu un nombre 
important d’appels en vertu de la Loi sur l’immunisation des élèves à Woodstock (Ontario). C’est une des 
rares occasions où elle a tenu une audience dans un hôtel de ville et s’est déplacée dans une autre ville 
afin de tenir compte de toutes les parties. La Commission prévoit d’améliorer l’accès à ses services. 
 
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Cour divisionnaire a rendu sa décision dans 
l’affaire C.C.-W., J.F.-T. et l’ayant cause de Linda Mailloux (décédée) c. Directeur général, Régime 
d’assurance-santé de l’Ontario. La décision concernait trois appels relatifs au refus du Régime 
d’assurance-santé de l’Ontario de rembourser aux demandeurs les frais d‘un traitement médical fourni à 
l’extérieur de l’Ontario, au motif que ledit traitement n’avait pas été approuvé au préalable. Il s’agit d’une 
décision importante, qui a des incidences significatives pour quiconque cherche à obtenir le 
remboursement de services de santé dispensés hors du pays. 
 
La Cour divisionnaire a rejeté l’un des appels et a renvoyé les deux autres devant la Commission afin que 
cette dernière réexamine les affaires en tenant compte des motifs établis dans sa décision. Elle a confirmé 
la décision de la Commission, selon laquelle le directeur général du Régime d’assurance-santé de 
l’Ontario n’a pas le pouvoir discrétionnaire d’accorder une approbation préalable rétroactive pour le 
remboursement de services de santé dispensés hors du pays. Cependant, elle a conclu que le pouvoir 
d’accorder une approbation préalable rétroactive est implicite dans certaines situations d’urgence afin 
d’appliquer les dispositions générales relatives aux soins dispensés hors du pays. 
 
A présent, la Commission doit établir si l’urgence de la situation dans ces deux cas empêchait les 
demandeurs d’obtenir une approbation préalable, de sorte que, par nécessité pratique, le Régime 
d’assurance-santé de l’Ontario disposait du pouvoir implicite d’accorder une approbation préalable 
rétroactive. 
 
C’est toujours pour moi un plaisir de travailler avec des collègues et du personnel qui partagent cet 
engagement vis-à-vis du service public. Au cours du prochain exercice, la Commission continuera à 
améliorer la prestation de ses services. 
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B. COMPÉTENCES DE LA COMMISSION 
 
La Commission d’appel et de révision des services de santé (la « Commission ») est un tribunal quasi 
judiciaire autonome qui a été créé en vertu de la Loi de 1998 sur les commissions d’appel et de révision 
du ministère de la Santé. Elle a pour mandat de recevoir et d’examiner les appels en vertu des 14 lois 
suivantes : 

 Loi sur les ambulances 
 Loi sur les établissements de bienfaisance 
 Loi de 2004 sur l’engagement d’assurer l’avenir de l’assurance-santé 
 Loi sur la protection contre les rayons X 
 Loi sur les arrêtés extraordinaires relatifs aux établissements de santé 
 Loi sur l’assurance-santé 
 Loi sur la protection et la promotion de la santé 
 Loi sur les foyers pour personnes âgées et les maisons de repos 
 Loi sur l’immunisation des élèves 
 Loi sur les établissements de santé autonomes 
 Loi autorisant des laboratoires médicaux et des centres de prélèvement  
 Loi de 1994 sur les soins de longue durée 
 Loi sur les maisons de soins infirmiers 
 Loi sur les hôpitaux privés 

 
 
La Commission a été établie afin de tenir des audiences, de mener des examens et de prononcer des décisions, des 
ordonnances et des recommandations relativement à ce qui suit : 

• les décisions du Régime d’assurance-santé de l’Ontario concernant l’admissibilité et les 
paiements; 

• les décisions des organismes en vertu de la Loi de 1994 sur les soins de longue durée concernant 
l’admissibilité aux services; 

• les ordres du médecin hygiéniste ou des inspecteurs de la santé publique; 
• les décisions du directeur concernant l’agrément en vertu de la Loi sur les maisons de soins infirmiers; 
• les décisions du coordonnateur des placements en ce qui a trait à l’admissibilité dans un foyer de 

bienfaisance pour personnes âgées approuvé; 
• les décisions du directeur concernant l’agrément d’établissements de santé autonomes. 

La Commission est secondée par le Comité provisoire de vérification des honoraires de médecins, qui 
reçoit les appels à l’égard des décisions du directeur général de l’Assurancesanté de l’Ontario concernant 
les paiements aux médecins. 
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Au cours de l’exercice écoulé, la majeure partie des décisions prononcées par la Commission 
concernaient des appels interjetés en vertu de la Loi sur l’assurance-santé, de la Loi sur l’immunisation 
des élèves et de la Loi sur la protection et la promotion de la santé. 
 
Loi sur l’assurance-santé 
 
La plupart des affaires soumises à la Commission concernent des appels interjetés en vertu de la Loi sur 
l’assurance-santé. La Commission entend les appels à l’égard des décisions prises par le directeur général 
du Régime d’assurance-santé de l’Ontario en ce qui concerne l’admissibilité au Régime et la couverture 
(appels relatifs à l’admissibilité et appels interjetés par des assurés). Elle entend aussi les appels relatifs 
aux directives du Comité d’étude des praticiens concernant le remboursement de services assurés par 
l’Assurance-santé de l’Ontario. Enfin, le Comité provisoire de vérification des honoraires de médecins, 
qui relève de la Commission, est chargé des appels à l’égard des vérifications des factures des médecins. 
 
Pour la plupart des appels déposés devant la Commission en vertu de la Loi sur l’assurance-santé, il 
s’agit d’établir si un traitement est un service couvert par l’Assurance-santé de l’Ontario. Nombre de ces 
appels sont interjetés par des patients qui ne sont pas représentés par un avocat. Viennent ensuite les 
appels pour lesquels on doit établir si un traitement prodigué à l’étranger est couvert par 
l’Assurance-santé de l’Ontario en vertu de l’article 28.4 du Règlement 552 (disposition autorisant le 
remboursement intégral du traitement). 
 
 
Loi sur l’immunisation des élèves  
 
La Commission entend les appels interjetés en vertu de la Loi sur l’immunisation des élèves. Un parent 
d’élève (ou l’élève lui-même s’il a 16 ou 17 ans) peut demander une audience devant la Commission 
lorsqu’un médecin hygiéniste a délivré un ordre de suspension ou d’exclusion de l’élève en vertu de la 
Loi sur l’immunisation des élèves au motif qu’une maladie désignée s’est déclarée ou risque de se 
déclarer immédiatement dans l’école. Le pouvoir de la Commission est établi à l’article 15 de la Loi sur 
l’immunisation des élèves, qui dit que la Commission peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou 
révoquer la décision ou l’ordre du médecin hygiéniste et qu’à cette fin, elle peut substituer son opinion à 
celle du médecin hygiéniste. 
 
Aux termes du paragraphe 15(5) de la Loi sur l’immunisation des élèves, la Commission doit tenir une 
audience dans les 15 jours qui suivent le moment où elle reçoit un avis écrit de demande d’audience. 
 
 
Loi sur la protection et la promotion de la santé 
 
Les ordres des médecins hygiénistes ou des inspecteurs de la santé publique relatifs aux mesures à 
prendre en cas de risque pour la santé (article 13) ou de maladie transmissible (articles 22 et 37) peuvent 
faire l’objet d’un appel devant la Commission. Aux termes du paragraphe 44(5) de la Loi sur la protection 
et la promotion de la santé, la Commission doit tenir une audience dans les 15 jours qui suivent la 
réception d’un avis écrit demandant l’audience. 
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C. RÉALISATIONS DE LA COMMISSION 
 
Au cours de la période couverte par ce rapport annuel, la Commission a enregistré de nombreuses 
réalisations, qui lui ont permis d’améliorer encore les services qu’elle offre au public. Voici ces 
réalisations : 
 
 
Accès à la justice : 

• En vue de faciliter l’accès à la justice pour les parties, la Commission prend des dispositions pour 
organiser des audiences et des examens en dehors de Toronto et tenir des procédures bilingues. 

• La Commission continue à perfectionner et à peaufiner son site Web, notamment en améliorant 
l’accès aux décisions et aux règlements pertinents. 

 
 
Recrutement et perfectionnement des membres : 

• La Commission a accueilli 14 nouveaux membres issus de tout l’Ontario, afin de mieux refléter la 
diversité géographique de la Commission. Les membres ont bénéficié d’un programme 
d’éducation amélioré comprenant des modules de formation destinés à l’ensemble des membres, 
aux nouveaux venus et aux présidents d’audience. 

 
 
Améliorations des procédures : 

• Rationalisation des processus en vue d’assurer la cohérence avec les autres instances d’appel en 
matière de santé : afin d’offrir un cadre cohérent pour les personnes qui interjettent appel devant 
les instances compétentes, le personnel a mis en place des processus visant à assurer la cohérence 
entre la Commission d'appel et de révision des services de la santé et la Commission d’appel et de 
révision des professions de la santé. 

 
• Examen des procédures de la Commission afin d’assurer des audiences justes et accessibles : la 

Commission continue à examiner les procédures d’appel comme la demande d’une étape 
d’examen, afin de veiller à ce que les parties bénéficient d’une procédure juste, accessible et 
cohérente à toutes les étapes de leur appel. 

 
 
Décisions significatives : 

• Les décisions rendues par la Cour divisionnaire et la Cour d'appel dans les affaires Flora et JFT 
ont réaffirmé le degré de considération qui doit être accordé aux décisions de la Commission. 
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D. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION 
 

 

NOMBRE DE DEMANDES REÇUES, PAR TYPE DE CAS  

 
1er avril 2006 –  
31 mars 2007 

1er avril 2007 –  
31 mars 2008 

1er avril 2008 –  
31 mars 2009 

Loi sur l’assurance-santé 435 353 397 

Loi sur l’immunisation des élèves 4 15 51 
Loi sur la protection et la 
promotion de la santé 22 9 11 
Loi sur les établissements de 
santé autonomes 18 11 9 
Loi de 1994 sur les soins de 
longue durée 8 10 6 
Loi de 2004 sur l’engagement 
d’assurer l’avenir de 1 1 1 

Loi sur les ambulances 0 0 0 
Loi sur les établissements de 
bienfaisance 2 1 0 
Loi sur la protection contre les 
rayons X 0 0 0 
Loi sur les foyers pour personnes 
âgées et les maisons de repos 0 0 0 
Loi sur les arrêtés 
extraordinaires relatifs aux 0 6 0 
Loi autorisant des laboratoires 
médicaux et des centres de 0 0 0 
Loi sur les maisons de soins 
infirmiers 0 0 0 

Loi sur les hôpitaux privés 0 0 0 
Nombre total de demandes 
reçues 490 406 475 
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La Commission d’appel et de révision des services de la santé a été établie afin de tenir des audiences, de mener 
des examens et de prononcer des décisions, des ordonnances et des recommandations relativement à ce qui suit : 

• les décisions du Régime d’assurance-santé de l’Ontario concernant l’admissibilité et les 
paiements; 

• les décisions des organismes en vertu de la Loi de 1994 sur les soins de longue durée concernant 
l’admissibilité aux services; 

• les ordres du médecin hygiéniste ou des inspecteurs de la santé publique; 
• les décisions du directeur concernant l’agrément en vertu de la Loi sur les maisons de soins infirmiers; 
• les décisions du coordonnateur des placements en ce qui a trait à l’admissibilité dans un foyer de 

bienfaisance pour des personnes âgées approuvé; 
• les décisions du directeur concernant l’agrément d’établissements de santé autonomes. 

Les renseignements ci-dessous présentent en détail les cas traités par la Commission. 
 

NOMBRE DE CAS TRAITÉS 

 
1er avril 2006 –  
31 mars 2007 

1er avril 2007 –  
31 mars 2008 

1er avril 2008 –  
31 mars 2009 

Audiences 280 205 148 

Conférences préparatoires 303 311 177 

Nombre total de cas traités 583 516 325 
 

Cas traités du 1er avril 2008 au 31 mars 2009

Audiences

 
 
 
 
 

Conférences 
préparatoires 

177 148 

Nombre total de cas traités : 325 
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1er avril 2008 

POSTE 

1er avril 2004 1er avril 2005 1er avril 2006 1er avril 2007 
– 31 mars 

2005 
– 31 mars 

2006 
– 31 mars 

2007 
– 31 mars 

2008 
– 31 mars 

2009 

Nombre de dossiers 

235 322 384 421 
actifs en début de 
période 474* 

Nombre de 
çues 435 437 490 406 demandes re 475 

Nombre total de 
670 759 874 827 dossiers  949 

Nombre total de 
 196 227 280 205 dossiers examinés 148 

Nombre total de 
152 148 173 215 dossiers clôturés 349** 

Nombre de dossiers 

322 384 421 407 
actifs en fin de 
période 600 
 
*   Les dossiers actifs au début de la période 2008-2009 comprennent désormais ceux en attente d’une décision. 
** Le nombre total de dossiers clôturés comprend les appels retirés ou abandonnés et, pour l’exercice 2008-2009, les 
     dossiers ayant fait l’objet d’une décision. 
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E. RÉSULTATS FINANCIERS 
 

COMMISSION D’APPEL ET DE RÉVISION DES SERVICES DE LA SANTÉ 

RÉSULTATS FINANCIERS 

DESCRIPTION1 2006-2007 2007-2008 2008-2009 

IN S JOURNALDEMNITÉ IÈRES2

Participation aux 
aud ns 

123 685 181 498 
iences/délibératio

   
144 111 

Préparation des 
 

55 80 
 

77 
 

58 
délibérations 

7 896 683 

Rédaction de décisions 

 
116 433 

 
184 697 

 
115 639 

Administration de la 
 

178 746 
 

205 589 
Commission3

 
156 518 

Conférences 
 

58 00 
 

90 
 

49 
préparatoires 

0 763 178 

DÉPENSES LIÉES AUX DÉLIBÉRATIONS 

Services des sténographes 26 57 25 
judiciaires 

  
3 620 

 
13 362 

AUTRES DÉPENSES 

Services juridiques 151 961 
 

199 631 
indépendants 

  
140 030 

Accès et communication4

 
62 61 

 
76 8 734 

 
130 829 

TOTAL 
 

773 823 
 

1 04 8 2 42 808 350 

 
 
                                                 
1 Tous les montants sont en dollars canadiens. 
2 Pour la période du : 

1er avril 2006 – 31 août 2006 :  membre représentant du public = 200 $; vice-présidence = 250 $ 
1er septembre 2006 – 31 mars 2007 :  membre représentant du public = 355 $; vice-présidence = 444 $ 
1er avril 2007 – 31 mars 2008 :  membre représentant du public = 380 $; vice-présidence = 470 $ 
1er avril 2008 – 31 mars 2009 :  membre représentant du public = 391 $; vice-présidence = 484 $ 

3 Comprend les coûts liés à l’éducation, à l’annulation et à toutes les réunions de la Commission et du Comité. 
4 Comprend les coûts suivants : services linguistiques, interprétation gestuelle, dispositifs techniques pour 
malentendants, traduction, impression, photocopies, frais d’accès, envois postaux, téléphone, téléconférence, frais de 
déplacement et fournitures de bureau. 

Commission d’appel et de révision des services de santé – Rapport annuel 2008-2009 12 



 

F. MEMBRES DE LA COMMISSION AU 31 MARS 2009 
 

Nom de famille Prénom 
Début du mandat Fin du mandat 

(décret) (décret) Poste Lieu 

Aziz Muazaz 18 fé 17 février 2009 vrier 2011 Rep. du public Mississauga 

Belanger-Hardy Louise 25 mars 2009 24 mars 2011 Rep. du public Ottawa 

Burstyn Marla K. 3 no 26  vembre 2004  février 2010 Rep. du public Toronto 

Cohen May 9 avril 2003 8 avril 2014 Rep. du public Toronto 

D'Amours Marc 18  17    février 2009  février 2011 Rep. du public L'Orignal

Darani Shaheen A. 23 juillet 2008 22 juillet 2009 Membre du Comité Toronto 

Dizgun L. Leslie 21 décembre 2004 15 mai 2009 Rep. du public Toronto 

Downing 1Beth 15 juillet 2005 4 juillet 2013 Rep. du public Oakville 

Farha Soraya 3 mars 2004 2 mars 2012 Rep. du public Toronto 

Fisher Garry 2 23 juillet 2008 2 juillet 2009 Membre du Comité Simcoe 

Freedman dward 21 décemPaul E bre 2004 19 juin 2010 Membre du Comité Toronto 

Green David 10 août 2006 9 août 2009 Rep. du public Brampton 

Hasselback 16Richard 17 juin 2004  juin 2012 Rep. du public Toronto 

Jovanovic Stephen 11  10   mars 2009  mars 2011 Rep. du public Windsor 

Kelly Thomas J. J. 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public London 

Kerenyi Norbert Andrew 21 décembre 2004 19 juin 2010 Membre du Comité Toronto 

Kirke Leslie 18 février 2009 17   février 2011 Rep. du public Toronto 

Lamoureux  Linda 23 avril 2008 22 août 2013 Présidente Markham

Lawford Michele Justine 16  20  blic  février 2000  février 2014 Rep. du pu Kingston 

Ledger Shelley 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public Toronto 

Lum Lillie Lai Quon 1  er février 1999 22 mars 2013 Rep. du public Thornhill 

Lobu Taivi 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public Toronto 
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Nom de famille Prénom 
Début du mandat 

(décret) 
Fin du mandat 

(décret) Poste Lieu 

McKeown Sharon 25 février 2009 24 février 2011 Rep. du public Windsor 

Miszuk Hedy 5 octobre 2006 4 octobre 2009 Rep. du public Hamilton 

Moss Christine 1er février 1999 22 mars 2013 Rep. du public Toronto 

Mullan Elizabeth 15 avril 2003 14 avril 2014 Rep. du public Toronto 

Ng 
Nelly 
Wing-Kwong 21 décembre 2004 19 juin 2010 Membre du Comité North York 

Opler Susan E. 23 juillet 2008 22 juillet 2009 Membre du Comité Toronto 

Paivalainen Seppo 2 mai 2007 1er mai 2009 Rep. du public Thunder Bay 

Proulx Chantal 18 février 2009 17 février 2011 Rep. du public Ottawa 

Ramsbottom David James 23 juillet 2008 22 juillet 2009 Membre du Comité Dundas 

Rasky Holly 20 juin 2007 19 juin 2009 Membre du Comité Toronto 

Roper Dawn 22 juin 2006 21 juin 2009 Rep. du public Ajax 

Seif Atih 23 juillet 2008 22 juillet 2009 Membre du Comité Thornhill 

St-Hilaire Gabrielle Helene 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public Ottawa 

Sossin Lorne 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public Toronto 

Vauthier Janice Helen 11 mars 2009 10 mars 2011 Rep. du public Thunder Bay 

Yedvab Jay Okun 7 mai 2004 4 juillet 2012 Rep. du public Toronto 
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G. PERSONNEL DU SECRÉTARIAT DES CONSEILS DE 
SANTÉ AU 31 MARS 2009 

 
 
Lori Coleman Registrateure  
  
Rafia Sheikh Registrateure adjointe 
 
Natalya Demyanenko  Coordonnatrice de la gestion des cas 
 
Teri D’Annunzio Coordonnatrice de la gestion des cas 
 
Maureen Baker Agente de gestion des cas 
 
Alexander Papp Agent de gestion des cas 
 
Anna Dunscombe Agente de gestion des cas  
 
Sandra Evora Agente de gestion des cas 
 
Christine Nieckarz Coordonnatrice des services administratifs 
 
Sofiea Choudhary Adjointe administrative 
 
Alpha Aberra Adjointe administrative 
 
Jada Fung Adjointe administrative 
 
Mathanan Kailas Administrateur principal des technologies et 

des systèmes de gestion   
   
Aravinth Ramalingam Analyste, soutien des systèmes  
 
Ashif Kassam Agent des systèmes 
 
Sara van der Vliet Attachée de direction et recherchiste 
 
Tanya Perdikoulias Attachée de direction et recherchiste 
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